
Elections Municipales de Nantes des 9 et 16 Mars 2008

Vot ez
Nantes Démocr atie

pour la r up tur e
avec l’U nion Eur opéenne

pour la déf ense
de la démocr atie communale,

des ser vices publics,
et des acq uis sociaux

Jean-Pierre BRÉUS
52 ans - Professeur

Isabelle PICARD
33 ans - Sans emploi

Chacun peut le constater. Ce début d'année 2008 est marqué par une accélération de la
dégradation des conditions d'existence de millions de travailleurs et chômeurs de ce pays :

-> blocage des salaires, précarité et flexibilité accrues par la casse du code du travail,
-> diminution des retraites,
-> baisse des remboursements de soins par la Sécurité Sociale, mise en place des franchises,
-> privatisation en cours de l'Université par la mise en place de la loi d'autonomie ( LRU ) 
-> envolée des prix des carburants, du pain, du lait et des fruits, …

Aujourd'hui,

-> 30% des français disposent de moins de 1000 euros par mois pour vivre,
-> 15% des salariés ont un salaire inférieur au SMIC,
-> 1,3 millions de personnes survivent avec le RMI,
-> la pension mensuelle moyenne du régime général est de 594€.

Alors que parallèlement les profits des entreprises du CAC 40 explosent passant
de 36,7 milliards d'euros en 2003 à plus de 100 milliards en 2006 !

La démocr atie elle-même es t menacée !

Lors du referendum de mai 2005, le peuple français a en effet dit NON à une large majorité au "Traité
constitutionnel européen". C'est donc par un véritable déni de démocratie qu'une majorité de parlementai -
res a adopté le nouveau traité de Lisbonne qui reprend l'intégralité des traités précédents.

C'est également au pas de charge que le gouvernement Sarkozy entend appliquer les plans qui lui
sont dictés par l'Union Européenne,  source de toutes ces attaques.

Sous prétexte de réduction des déficits publics, le pacte de stabilité va continuer à imposer un véri -
table carcan sur les dépenses publiques parmi lesquelles figurent les dépenses des communes.

Au nom de la concurrence libre et non faussée, la volonté de privatiser les services publics ne peut
que s'amplifier.

La défense de la laïcité menacée par les dernières déclarations de SARKOZY, exige le respect inté -
gral de la loi de 1905.

Parce que nous refusons ce cadre destructeur, nous disons

Halt e à la hausse des im pô ts locaux, annulation des hausses de
lo yer s des HLM et cons tr uction de nouv eaux log ements !

-> Non à la destruction des logements sociaux (Breil, Malakoff, Dervallières) alors que la demande 
est très forte (au moins 10.000) et que les délais d'attente atteignent souvent deux ou trois ans.

-> Non aux augmentations de loyers après les nécessaires rénovations !



Déf ense et r ét ablissement des ser vices publics municipaux !

Aménag ement d'un plan de cir culation,
ret our à des zones de s t ationnement non pa yant es,

gr atuit é des tr anspor ts en commun

Déf ense des emplois e t des sit es indus tr iels !

Nantes Démocratie estime qu'il est nécessaire de rassembler les citoyens pour la défense de ces revendica -
tions à l'occasion des élections municipales.

Mener une politique sociale, c'est satisfaire en priorité les besoins élémentaires de la population, tel que le
logement, réduire l'impôt, plutôt que d'engager les fonds publics dans de coûteuses manifestations à grand
spectacle. 

Par ce que gér er une municipalit é, c'est f air e des choix, nous af f ir mons q ue 
la  commune ne doit pas êtr e le lieu d'application des dir ectiv es eur opéennes.

Pour la cons tr uction massiv e de log ements sociaux, pour la g r atuit é des tr anspor ts,
pour le maintien de t ous les ser vices publics e xis t ants,

vot ez pour la lis t e Nant es Démocr atie
sout enue par le Comit é Nant ais pour un P ar ti Ouvr ier Indépendant, 

par le Pôle de R enaissance Communis t e Fr ançais (PR CF) e t par le P ar ti des T rav ailleur s

-> Nous nous prononçons pour le maintien de tous les services publics existants
et le retour dans le public des services déjà privatisés.

-> Les nombreux salariés travaillant à Nantes qui, du fait de la pénurie de logements
et des loyers  exorbitants, ont été contraints au départ se trouvent confrontés maintenant
à la volonté délibérée de la municipalité nantaise de réduire la circulation automobile..

-> Face à l'asphyxie de la circulation dans Nantes, il faut en revenir à des axes de sortie
et des entrées à deux fois deux voies et construire de nouveaux ponts.

-> Le développement des transports en commun, dans un contexte de graves difficultés
du pouvoir d'achat, ne peut passer que par leur gratuité.

-> Le site d'Airbus à Bouguenais est menacé de fermeture, l'usine de Saunier-Duval de Nantes
est menacée de délocalisation, Alcatel subit des plans de licenciements successifs.

-> Il faut arrêter la désindustrialisation, l'hémorragie des emplois, 

-> Nous nous prononçons pour la renationalisation d'Airbus et des secteurs clés de l'industrie.

http://nantes2008.canalblog.com/ - www.conventionouvriereetsocialiste.com
www.initiative-communiste.fr - www.parti-des-travailleurs.org/ 


